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Merci, Monsieur le Président. 

La Suisse a l’honneur d’introduire aujourd’hui, en partenariat avec les États-Unis, ce projet de résolution 
qui vise à faciliter l’aide humanitaire et ainsi sauver des vies. Nous tenons à remercier les Etats-Unis 
de la collaboration précieuse et tous les membres du Conseil de leur engagement constructif.  

Et nos remerciements vont tout particulièrement aux partenaires humanitaires qui travaillent au 
quotidien dans des conditions difficiles, parfois en risquant leur propre vie, et je me permets de 
m’adresser directement à elles et eux : cette résolution devra vous aider, vous soutenir, car votre 
dévouement exemplaire mérite toute notre attention ! 

Monsieur le Président, 

Nous commémorons cette année les 25 ans de la protection des civils à l’agenda de ce Conseil et les 
75 ans des Conventions de Genève, pierres angulaires du droit international humanitaire 
universellement ratifiées et reflet de notre humanité commune. Nous devons donc, ensemble, faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour que l’aide atteigne les populations dans le besoin, indépendamment 
du contexte ou des autorités qui contrôlent leur territoire. Voter en faveur de la résolution que nous vous 
proposons est un signe important pour l’action humanitaire et le droit international humanitaire. Ainsi, 
nous continuons d’assumer notre responsabilité collective en faveur de l’humanité. 

La résolution 2664, adoptée il y a deux ans, a marqué une avancée historique pour protéger l’action 
humanitaire tout en atténuant les conséquences involontaires des sanctions des Nations unies. Elle a 
eu des impacts significatifs : 

Elle facilite l’accès à l’aide pour les populations dans le besoin. 

Elle apporte une clarté juridique au secteur privé et aux acteurs humanitaires, facilitant ainsi le transfert 
de fonds, l'approvisionnement en biens essentiels et le financement nécessaires aux opérations 
humanitaires. 

Et la communauté humanitaire l’a dit clairement : la résolution 2664 s’est révélée être très utile, mais il 
y a encore du travail à faire pour la promouvoir, assurer sa mise en œuvre par tous les Etats et faire 
valoir son potentiel en assurant la continuité effective de son application à tous les régimes de 
sanctions. 

L’application de cette exemption aux sanctions prévues par le régime de 1267, à l’encontre de Daesh, 
Al-Qaïda et leurs affiliés, est particulièrement pertinente, car plus de 100 millions de personnes vivant 
dans les contextes concernés dépendent de l’aide humanitaire. Grâce à cette mesure, davantage d’aide 
a atteint les populations dans le besoin.  



La Suisse, forte d’une longue tradition humanitaire ancrée dans la neutralité, s’engage pour la 
protection des populations vulnérables et pour la défense des principes d’impartialité et de neutralité. 
Nous œuvrons dans le but de faciliter l’accès rapide, sûr et sans entraves à l’aide humanitaire et 
encourageons le dialogue pour répondre aux crises les plus graves. Notre engagement, y compris au 
sein de ce Conseil, reflète notre détermination à préserver la dignité humaine et à renforcer les 
réponses multilatérales aux défis globaux. 

Le projet de résolution que nous vous présentons aujourd’hui est aussi simple qu’il est essentiel : il 
prolonge l’application de la résolution 2664 au régime établi par la résolution 1267, offrant à nos 
partenaires humanitaires la clarté et la prévisibilité nécessaires pour poursuivre une action cohérente 
dans les contextes concernés par les sanctions onusiennes, selon les principes humanitaires. En outre, 
la résolution maintient les mesures systématiques et rigoureuses de surveillance afin d’éviter les abus.  

Nous exhortons par conséquent les membres de ce Conseil à soutenir ce projet de résolution d’une 
même voix. 

Je vous remercie. 

_________________________________________________________________________ 

Unofficial translation 
 
Thank you, Mr. President. 
 
Switzerland is honored to introduce today, in partnership with the United States, this draft resolution 
aimed at facilitating humanitarian assistance and save lives. We thank the United States for its valuable 
collaboration and all members of the Council for their constructive engagement. 
 
And our special thanks go to the humanitarian partners who work every day in difficult conditions, 
sometimes risking their own lives, and I would like to address them directly: this resolution is meant to 
help and support you, because your exemplary commitment deserves our full attention! 
 
Mr. President, 
 
This year we commemorate the 25th anniversary of the protection of civilians on the agenda of this 
Council, and the 75th anniversary of the Geneva Conventions, universally ratified cornerstones of 
international humanitarian law and a reflection of our common humanity. Together, we must therefore 
do everything in our power to ensure that aid reaches populations in need, regardless of the context or 
the authorities controlling their territory. Voting in favor of the resolution we are proposing is an important 
sign for humanitarian action and international humanitarian law. In this way, we continue to assume our 
collective responsibility for humanity. 
 
Resolution 2664, adopted two years ago, was a historic step forward in protecting humanitarian 
operations while mitigating the unintended consequences of UN sanctions. It has had a significant 
impact: 
 
It facilitates access to assistance for populations in need. 
It provides legal clarity for the private sector and humanitarian actors, facilitating the transfer of funds, 
the delivery of essential supplies and the financing of humanitarian operations. 
 
And the humanitarian community has made it clear: Resolution 2664 has proven to be very useful, but 
there is still work to be done to promote it, to ensure its implementation by all States, and to realize its 
potential by ensuring the effective continuity of its application to all sanctions regimes. 
 
The application of this exemption to sanctions under the 1267 regime against Daesh, Al-Qaida and their 
affiliates is particularly relevant, as more than 100 million people living in the affected contexts are in 
need of humanitarian assistance. Thanks to this measure, more aid has reached the populations in 
need. 
 



Switzerland, with its long humanitarian tradition rooted in neutrality, is committed to protecting 
vulnerable populations and upholding the principles of impartiality and neutrality. We are committed to 
facilitating rapid, safe and unhindered humanitarian access and to promoting dialogue in response to 
the most serious crises. Our engagement, including in this Council, reflects our determination to uphold 
human dignity and strengthen multilateral responses to global challenges. 
 
The draft resolution before you today is as simple as it is essential: it extends the application of 
resolution 2664 to the regime established by resolution 1267, providing our humanitarian partners with 
the clarity and predictability they need to act coherently and in accordance with humanitarian principles 
in contexts affected by UN sanctions. In addition, the resolution maintains systematic and rigorous 
monitoring measures to prevent abuses.  
 
We therefore urge the members of this Council to speak with one voice in support of this draft resolution. 
 
Thank you.  


